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Mobiliser la démocratie en santé pour les DSSRAJ guinée

PROJET "Santeya Sansanyi"
Les jeunes au cœur de la redevabilité sociale 
pour les DSSRAJ





En Guinée, les adolescent·e·s et jeunes font 
face à de nombreux obstacles concernant 
leur DSSR. Ils·elles sont peu informé·e·s de 
leurs droits et services à disposition. Il y a 
une faible prise en compte de leurs besoins 
par les services de l’Etat. Un silence règne 
dans les communautés sur les questions de 
sexualité, avec un manque de communica-
tion entre parents et enfants. Des lois sur 
la planification familiale (PF)1 existent mais 
sont méconnues. Les citoyen·ne·s ne sont 

Infos clés
« Santeya Sansanyi » a accompagné les 
jeunes à mieux comprendre et revendiqué 
leurs droits sexuels et reproductifs 
(DSSRAJ). Son objectif : une meilleure 
participation des organisations de la 
société civile (OSC) de jeunesse aux 
instances de décision à différentes échelles, 
afin d’exiger une meilleure redevabilité et 
le respect des DSSR en Guinée. Le projet 
a facilité la création d’outils permettant 
aux jeunes d’exercer un contrôle citoyen 
de l’action publique (CCAP) sur la qualité 
et l’accès à des services de SSRAJ. 
Cette fiche décrit les étapes clés du 
renforcement de capacités des jeunes 
pour mettre en œuvre le CCAP dans les 
trois localités couvertes par le projet.

Durée et étapes-clés 
Juillet 2021 → Juin 2023

Résultats-clés 
1. Meilleure connaissance de leurs 
DSSR par les adolescent·e·s et jeunes 
2. Acceptation du processus 
de CCAP par les autorités
3. Relation de confiance installée 
entre jeunes et prestataires de santé 
participant ensemble au CCAP 
4. Engagement des autorités locales et 
nationales pour l’intégration des DSSR 
dans les plans de développement local 
et plans annuels d’investissement.

Parties prenantes 
• Ministère de la Santé et de 
l’Hygiène Publique et institutions 
étatiques • Ministère de la jeunesse • 
Services Techniques Déconcentrés • 
Prestataires de santé • 100 OSC de 
jeunesse • Influenceur·e·s locaux·ales 
(Gouverneurs, Maires, Préfet·e·s, 
DRS, Notables, Leaders religieux)

zone d’intervention
5 communes de Conakry (Kaloum, 
Dixinn, Matam, Ratoma et Matoto), 
préfectures de Kindia et Mamou

Faire face aux 
difficultés de 
communication 
et d’accès aux 
services de santé 
sexuelle et 
reproductive

pas inclus·es dans l’élaboration des poli-
tiques. Les textes de lois et règlements pour 
favoriser la gratuité des soins et la prise en 
charge des DSSRAJ sont insuffisants ou 
inadaptés, ou ne sont tout simplement pas 
appliqués avec des abus comme la tarifica-
tion de services de PF censés être gratuits. 

En conséquence, les jeunes ne fréquentent 
pas suffisamment les centres de PF, éloi-
gnement accentué par leur méfiance 
envers les prestataires de santé. Cela 
explique en partie les statistiques préoccu-
pantes : 26 % des femmes de 15-19 ans ont 
déjà commencé leur vie procréative,  seu-
lement 8,6% des femmes de 15-19 ans et 
15,5 % des femmes mariées de 20-24 ans 
utilisent une méthode contraceptive2.

1. Loi de 2000 portant sur la Santé de la Reproduction 
qui donne notamment aux femmes le droit à l’informa-
tion et à l’éducation sur les DSSR et d’accès aux soins et 
services de santé, et interdit les MSF)
2. Enquête Démographie et Santé, 2018 https://www.
unicef.org/guinea/media/2106/file/EDS%202018.pdf

Sans connaissance de leurs droits, les 
jeunes ne peuvent les revendiquer. Santeya 
Sansanyi a ainsi formé des OSCs jeunesses 
au CCAP pour permettre aux jeunes d’in-
terpeller les autorités, et exiger de la 
redevabilité. La même démarche et les 
mêmes outils de CCAP ont été mobilisés 
dans toutes les aires de santé du projet : 
conduite d’audits sociaux à travers d’une 
part des activités de focus-groupes (déve-
loppées dans la partie suivante) et d’autre 
part des activités d’entretiens avec ques-
tionnaires, puis conduite du suivi-évalua-
tion participatif (SEP). 

« Le CCAP c’est demander de rendre des 
comptes, de façon participative. » Membre 
du consortium

Faire du CCAP un outil de dialogue 
et de collaboration entre les 
acteur·ice·s clés des DSSR







Conakry

Mamou

Kindia

DÉFINITION DU CONTRÔLE CITOYEN 
DE L’ACTION PUBLIQUE (CCAP)

Le CCAP est un mécanisme de suivi et de 
contrôle des engagements du gouvernement 
organisé par la société civile et les 
citoyen·ne·s. Il implique le développement 
d’une culture de la redevabilité à toutes 
les échelles de pouvoirs. En matière de 
santé, il exige que les données liées à la 
gestion des services de santé et à l’accès 
aux soins soient mises à disposition des 
citoyen·ne·s formé·e·s et organisé·e·s pour 
vérifier l’effectivité des engagements pris. La 
diversité des acteu·rice·s impliqué·e·s dans 
ce processus en fait sa force. Le CCAP a 
plusieurs dimensions : la consultation, la 
planification participative et la sensibilisation 
et l’information, pilier de cet outil. 

 formation de 
formateur·rice·s 

 formation de 15 osc 
jeunesse 

 les 15 osc forment 
85 autres osc jeunesse 

 focus-groupes dssr 

 déploiement de 
l’audit 

 réunions de 
suivi et évaluation 
participatives (sep)  

 elaboration de 
documents de plaidoyer 
et communication 



« Les communautés ont participé 
dès le début, de la conception des 
messages jusqu’à la mise en oeuvre. » 
Représentant du ministère de la santé

Au début du projet, les décideur·euse·s, 
autorités sanitaires et prestataires de santé 
étaient réticent·e·s à l’égard du mécanisme 
de CCAP. Ils·elles ont finalement accepté 
le processus et pris des engagements. Le 
travail avec les OSC de jeunesse a permis 
à chacun·e de comprendre son rôle pour 
atteindre des changements durables du 
système de santé. Le représentant du maire 
de Damakania, préfecture de Kindia, s’est 
engagé à intégrer la SSR dans le budget du 
PDL. Les autorités sanitaires ont promis de 
soutenir les jeunes en se portant garantes 
de la gratuité des services de SSR dans les 
centres de santé. Les structures d’orienta-
tion et de conseils des jeunes ont renforcé 
leurs équipes de prestataires pour les ser-
vices de SSR. Le Ministère de la santé a 
souhaité renforcer les capacités des OSC à 
travers une formation sur l’utilisation d’une 
plateforme numérique permettant aux 

Développer une culture 
de la redevabilité chez les 
décideur·euse·s et autorités 
politiques et sanitaires ayant le 
pouvoir de garantir les DSSR

Empouvoirer les OSC de jeunesse 
à la promotion des DSSR







Santeya Sansanyi a permis le renforcement 
en cascade des capacités de 100 OSC 
de jeunesse dans la région de Conakry et 
dans les préfectures de Kindia et Mamou. 
Le consortium a conclu des partenariats 
avec 15 OSC de jeunesse qui ont bénéfi-
cié de formations sur les DSSR et les outils 
de CCAP. A leur tour, les 15 OSC ont dupli-
qué ces formations auprès de 85 autres 
OSC localement implantées. Les 100 
OSC mobilisées sur la durée du projet ont 
assuré le relais dans la communication sur 
le CCAP, les campagnes de sensibilisation, 
la vulgarisation des engagements de l’Etat 
et la diffusion des messages de plaidoyer. 

« L’objectif d’ici 2030, c’est qu’il y ait zéro 
violation des droits des jeunes en SSR. » 
Bobo, animateur d’une OSC de jeunesse

Dans le cadre de la conduite de l’activité 
d’audit social, des focus-groupes ont été 
organisés auprès des adolescent·e·s. Pour 
les jeunes femmes, il ne fut pas aisé de 
prendre la parole, même dans les focus-
groupes en non-mixité à cause du silence 
pesant sur les DSSR. Cela fut dépassé 
par le dialogue. Les causeries éduca-
tives ont permis de comprendre que les 
jeunes étaient confronté·e·s à la porno-
graphie. Lors des discussions, ils·elles ont 

été orienté·e·s vers des pratiques sexuelles 
plus positives. Les jeunes filles qui le sou-
haitaient ont été accompagnées dans les 
centres de PF. 

L’accompagnement de superviseur·euse·s 
sur le terrain a permis de guider le tra-
vail des OSC, notamment leur coaching et 
appui dans les séances de sensibilisation. 
Les OSC de jeunesse ont ensuite joué un 
rôle dans l’orientation des jeunes vers les 
services de PF à moindre coût, voire gra-
tuits. Ils·elles se tournent désormais vers les 
OSC de jeunesse pour obtenir des conseils 
et alerter en cas de manque d’intrants dans 
des centres de santé.

« J’ai beaucoup aimé l’approche participative 
et l’intérêt que les jeunes ont accordé au 
projet. » Alexandre, président d’une OSC de 
jeunesse

Ce travail avec les OSC de jeunesse a ins-
piré de nouveaux projets : l’Association des 
Jeunes Filles et Femmes pour la promotion 
de l’Espace Francophone a mis en place 
le projet « vacances sans grossesse » qui 
a permis d’informer 245 jeunes dans les 
5 communes de Conakry sur les disposi-
tifs de planification familiale gratuite à leur 
disposition. 

Avec l’appui du consortium, les OSC de 
jeunesse ont conduit des entretiens avec 
les prestataires de santé et les autorités 
locales sur deux sujets stratégiques: la qua-
lité des services de SSR et l’implication des 
jeunes dans la gouvernance sanitaire. Les 
résultats de ces questionnaires ont ensuite 
été analysés, synthétisés, puis présentés 
aux autorités.

Les rencontres entre autorités, jeunes 
et influenceurs locaux ont suscité des 
échanges intergénérationnels enrichissants 
permettant aux OSC de jeunesse de relayer 
les expériences des jeunes collectées lors 
des focus-groupes, de faire passer leurs 
messages de plaidoyer et d’être reconnues 
auprès des autorités. Certain·e·s OSC ont 
été contacté·e·s par la direction commu-
nale de la santé (DCS) de Matoto pour tra-
vailler ensemble.

« Il existe aujourd’hui une relation renforcée 
entre les OSC et les autorités. » Bobo, 
animateur d’une OSC de jeunesse

Par la suite, des réunions communautaires 
intégrant des sessions de SEP ont rassem-
blé les jeunes, le consortium, les autori-
tés sanitaires et les prestataires de santé. 
Se sont tenues : une réunion d’évaluation 
communautaire, une réunion de concer-
tation restreinte et une réunion de restitu-
tion. L’objectif principal était l’élaboration, 
la mise en œuvre et le suivi du plan de 
redressement, tout en donnant la parole à 
tous·tes les acteur·ice·s présent·e·s, parti-
culièrement aux jeunes. Ils·elles ont évo-
qué leur perception de l’offre de services 
en matière de SSR notamment la qualité et 
l’accès aux intrants. Les élus ont reconnu 
le problème lié au manque d’implication 
active des jeunes dans les sessions de tra-
vail sur les plans de développement local 
(PDL). 

« Les décisions prises sans eux·elles risquent 
parfois d’être contre eux·elles. » Elu

Les autorités ont entendu les jeunes et 
leurs difficultés. Certaines se sont enga-
gées à les appuyer pour aborder les DSSR 
dans des émissions de radio et à intégrer 
la question dans leurs PDL. Un imam s’est 
engagé à les accompagner dans toutes 
leurs activités. 

jeunes de poser des questions sur le DSSR 
et d’avoir des réponses rapidement.
A l’heure de la clôture du projet, les OSC 
font le suivi de la mise en œuvre du plan de 
redressement. Les OSC ont exigé des auto-
rités un planning pour définir la période, le 
lieu, et les conditions dans lesquelles elles 
vont continuer de se réunir.

« Avec le suivi de tous les engagements 
que les responsables ont pris tant au niveau 
local qu’au niveau déconcentré, on voit 
qu’ils sont tous engagés au respect des 
DSSR. » Sekh, coordinateur du projet



Exercer la démocratie en santé : 
les 5 leviers du projet 
Santeya Sansanyi 

 Informer et former 
les adolescent·e·s et 
jeunes sur leurs droits 
et les textes de lois en matière de DSSR en amont de 
leur participation à des activités de contrôle citoyen.

 Former les jeunes 
aux outils de CCAP 
(focus-groupes, audits sociaux, suivi et évaluation participatif) 
et communiquer sur le mécanisme auprès des parties 
prenantes concernées (ex : autorités, prestataires de santé).

 Appuyer les OSC 
de jeunesses dans le 
déploiement du CCAP 
notamment pour l’organisation de focus-groupes pour les 
sensibilisations et pour la collecte d’expériences de jeunes 
destinées à nourrir les argumentaires de plaidoyer.
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 Renforcer la 
participation des OSC 
de jeunesse aux réunions périodiques des centres de santé.

 Impliquer et 
responsabiliser le plus 
grand nombre de jeunes 
dans les dialogues communautaires et les instances 
locales de prise de décision en matière de DSSRAJ.


